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' INSTRUCTIONS  - 

.'  .I  l 

ADRESSÉES  PAR  ORDRE  DU  ROI 

■ AUX  DIRECTOIRES  DE  DÉPARTEMENT; 

' <c 

Sur  h contentieux  des  Impojitions  Indireôles, 

J T'. 


X AR  les  Lettres  patentes  du  13  juin  1790,  fur  le  Décret 
de  l’AfTemblée  Nationale , du  6 du  même  mois,  les  Direéloires 
de  Département  ont  été  înveftis  provifoiremerit  de  la  connoiL 
fànce  de  toutes  les  difficultés  qui  pourroient  s’élever  en  matière 
d’impôt  direél.  L’article  II  de.  ces  Lettres  patentes  s’exprimoit 
àjnfi  : « Les  Contribuables  qui  fe  croiront  fondés  à obtenir, 
« fbit  la  décharge  ou  une  modératibn  fur  leur  cotte  d’Impofition, 
« fè  pourvoiront  par  fimples  mémoires , devant  l’Aflemblée 
» adminiftrative  de  Département,  laquelle  ‘conuoîtra  provilbi- 
rement,  & jufqu’à-ce  qu’il  en  ait  ëté'aütrément  ordonné,^ de 
» toutes  les  difficultés  qui  ..pourront  s’élever  en  matière  d’impôt 
» direét.  » > - - uca  u u-  . ’r/i  e-  ' g;;. 

Cette  dilpofition  étoit  provifoire  pour  les  Impofitions  de 
fiypo.  La  Proclarhatiôn  du  Roi  , du  1 1 feptembre  dernier, 
fur  les  Décrets  de  l’AITemblée  Nationale , concernant  l’organi- 
Pation  judiciaire,  a réglé  définitivement,  par  l’article  I.^f:du  Titre 
XIV,  les  formes  de  fe  pourvoir  à l’avenir,  fur  les  conteftations 
Relatives  aux*  Impofitions. direétes. 
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te. L^s  Contribuables  qui,  en  matiètè  de  Contribution  direde; 
» fe  plaindront  du  t^x  de  leur  cotiûtion , s’adrefTeront  d abord 
« au  D^recîojre  du  Diftridl , lequel  jyononcera  fur  l’avis  de  la 
« Municipalité  qui  aura  fait  la  répartition.  La  partie  qui  fe  croira 
>ï  lézée , pourra  fe  .pourvoir  enfiiite  au  Directoire  de  Dépar- 
« tement,  qui  décidera  eri  'derniêr  redort,  fur  fimplcs  mémoires 
« & fans  formes  de  procédures  ,^Lir^  1^  décifion  du  Direétoire 
» de  Diftriél.  Tous  avis  Sl  décifions  en  cette  matière  feront 
» motivés.  >>  ■ 


A l’égard  des  queflions  contentieufès  relatives  aux 
fitions  indireâcs , l’article  I î du  Titre  XIV  de  la  même  Pro- 
clamation ell  ainfé  conçu  : ' r:o  ^ ^ 
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« Les  aélions  civiles  relative^  a"  Id  percépuon  des  Impôts 
jnjàîfJireéls  , feront,  jugées  eri  .premier 'S  dernier  redÔrp,  égale- 
P jpent  fur  fimples  mémqire's  & Jans  frais  de  proce.diire , par 
3>.  les  Juges  (le  Diftriéts , lefquels  une  ou  deux  fois  la  fem-ainé, 
3)  feloir  le  befoin,  du  fervice,.'fe',^  formeront  en  bij'reau  ôiivèrt 
3)  au  public;,  compofé  au  moiuLde  trois. Jugés,  & prononceront 
î3  après  avoir  entendu,, le  Gominil!aire  du 'R  oif 

■ * ■ ' - ■ , "n  ■Ut ; '■'.îiC  ' 1 <■'  '•  ^ 

Enfin,  fuivaiu  l’article  XVII,..  « les  Ofijeiers  des  Tribunaux 
[/autres  que  Ceux  défignés  en  1 article  précédent),  continueront 
3>  leurs  fon(5lions  jufqu’à  ce  que  les  nouveaux  Juges  .puiffenî 

î3  entrer  en  aClivité. 

‘ '■  ry:q  n."  : j n/  : , 

^ AiAfi’,  jüfqu’ià  cette  époque/»  les  qUefliôns  Conrentieufès 
relatives  aux  Impôts  indire<5ls , dont  connoifToient  les  Officiers 
d’Éiedions,MesJ'ùridi(5lrons  des  Traites  J les  Cours  deide  s , &c, 
doivent  continuer  d’être  portées  devant  ces  Officiers. 

Mais  ces  Tribunaux  ne  connoiflbient  point  de  toutes  les 
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qüeflions.  relatives  .>üKjîmpofitrons  indiredes  ; le^  con^pufreiix 
de  plufieiirs  branches  de  perception  avoic  été  attribué  à AlM,  les 
Intendans,  fauf  l’appel  au  Confeil.  , 

Ainfi  pour  ce  qiif  concerne  les  droits  dependans  de  V Admï- 
niflration  générale  des  Domaines , MM.  les  Intendans  cOnnôirtoient 
dans  toute  l’étendue  du,  royaume,  du  contentieux  du 

! 

Contrôle  des  aôtes  , Droits  ré (erves  fur  les  procédures  , 

Infinuation , - Amendes  de  confignation  & de  condain- 

Centième  denier , nation  , 

Petit  'feel  , ' é'i'  é . P^o-ifs -d'ainortil^inent  &;  nouveaux  acquêts  , 

Greffes  , ■ • Contrôle  des  exploits. 

’ ! fîrio  * o,':.  ' ' ' - 

■ - 'r'.  T 

Pour  les'  droits  dependans  de  la- ils  connoif- 
foient , favoir  : dans  tout  le  royaume , des  fàifies  des  marchandilês 
prohibées  ; & dans  les  anciennes, provinces  de. Flandre , Hainaut» 
Artois,  Picardie,- Allàce  A Fraucbc-Comté,  des  contraventions 

J J ■ f 

concernant  la  culture  du  tabac-,  & des  queftions  contentieufes 
concernant  les  marchands  prépofes  pour  en  faire  le  débit  & les 
amas  qui  pouvoient  s’en  faire  dans  les  trois  lieues  des  Provinces 
limitrophes  de  celles  où  la  vente  exçlufive  a lieu. 

-4  c i i ; . I J > ■/ 

Enfin,  pour  les  droits  de  la  '■Régie  générale , les  attributions 
de  MM.  les  Intendans  s’étendoientq  dans  tout  le  royaume, 
iiir  les  droits  des  î-»  • '■■■  ■', 

Papiers  & cartons , ' ; --i  ..f  . . 

Cartes  à jouer  , 

Sous  pour  livres  des.  droits  dont  ie  principal  efl:  levé  au  profit  des 
Provinces,  Villes,  Communautés,  Hôpitaux,  &c. 

Sur  les  droits  d’Infpedleurs  aux  boiffons  & d’Infpeéteurs  aux 
boucheries,  à l’exception  du  reffort  de  la  Cour  des  Aides  ds 
Paris. 


4 

Dans  Tancienne  Province  d’Alface , le  Préteur-royaî , pour  la 
\Mlle  de  Strasbourg,  & pour  le  furplus  de  la  province,  le  fieur 
Intendant,  connoiflbient  des  droits  ci-deiïus  énonces  ôl  de  celui 
de  mafphening ^ particulier  à cette  province,  & autres  droits  qui 
y ont  cours.  . , 

V''  ' . 

Enfin,  MM,  les  ïntendans  de  Lille  & Valenciennes  avoient 
également  la  connoifTance  de  tous  les  droits  dépendans  de  la 
Régie  générale , établis  dans  la  Flandre  & le  Hainaut. 

Les  ïntendans  des  differentes  Généralités  du  royaume , 
réunifToient  encore  différentés  attributions  particulières  pour  le 
contentieux  desPofies,  des  Mefïàgeries , de  la  Régie  des  Poudres 
& Salpêtres,  &.c. 

Les  pouvoirs  des  anciens  ïntendans  des  Provinces  & Subdé- 
îégués  généraux , ont  cefTé  fucceffiveinent  à fur  & à mefure  que 
les  nouveaux  Corps  adminillratifs  font  entrés  en  aélivité  ; aiufi 
il  nV  avoir  plus  de  Juges  fur  un  grand  nombre  de  quefbons  con- 
tentieufes , relatives  à différentes  perceptions  indireétes.  Ces 
qiieflions  ne  pouvoient  être  portées  aux  Tribunaux  d’Eleélions,  &c. 
puifque  la  connoifTance  ne  leur  eh  avoit  jamais  été  attribuée , & 
ies  nouveaux  Tribunaux  de  Diftriéls  qui  doivent,  aux  termes 
de  l’article  ÎI  ci-deffus  rappelé,  du  Titre  XIV  de  la  Proclama- 
tion du  Roi  du  I 1 feptembre  1790,  juger  fur  fimples  mémoires 
& fans  frais  de  procédure , toutes  les  aélions  civiles  relatives  aux 
Impôts  indireds , ne  font  point  encore  en  adivité. 

Celte  interruption  totale  de  fervice  dans  une  partie  de  per-  ^ 
ception  qui  exige  autant  de  fuite,  d’adivité  & d’expédition, 
auroit  pu  apporter  un  grand  préjudice  aux  revenus  de.  fËtau 


s 

Mais  par  îes  Lettres  patentes  du  Roi  , fur  îe  Decret  de 
î’AfTemblée  Nationale , du  9 oeftobre  1790,  il  a été  ordonne 
qu’il  feroit  nommé  par  les  membres  des  Direéloires  de  Dépar- 
tement , dans  le  fein  même  du  Direétoire , trois  ComroifTaires 
pour  former  un  Comité  contentieux  provifoirc,  lequel,  jufqu’au 
moment  où  les  Juges  de  Diftrid:  feront  en  adivité,  connoîtra  , 
fur  la  réquifition  du  Fermier  ou  Redevable , après  avoir  ouï  le 
Procureur'géncral-fyndic  , du  contentieux  de  celles  des  Impofi- 
îions  indiredes  & autres  parties  de  fervice  ou  d’adminiflration  , 
dont  la  connoiflànce  avoit  été  attribuée  aux  Commiflàires  départis  ; 
& qu’au  ïlirplus  les  procès  criminels  relatifs  aux  droits  dont  la 
connoiffance  appartenoit  aux  CommiïTaires  départis,  feroient 
portés  pardevant  les  Juges  ordinaires. 

Les  Diredoires  de  Département  doivent  en  conféquence 
compofer  ^ fans  délai  ^ le  Comité  contentieux  provifoire  , dont 
ia  formation  eft  ordonnée  par  ces  Lettres  patentes. 

Ce  Comité  connoîtra  provifoirement  & j-ufqu’à  ce  que  les 
Juges  de  Dillrid  foient  en  adivité  , des  memes  objets  qui 
avoient  été  attribués  à MM.  les  Intendans  ; il  cottera  & paraphera 
les  regillres , vifera  les  contraintes  & appolera  les  fcelîés  fur  les 
cfïèts  des  Redevables , toutes  les  fois  qu’il  s’agira  des  mêmes 
objets  de  perception  qui  étoient  précédemment  de  la  compé- 
tence des  Commiflàires  départis.  Mais  l’affirmation  des  procès- 
verbaux  des  Commis  ne  pourra  être  faite^  que  pardevant  les 
Juges  des  lieux,  fans  attribution  de  [urididion. 

Les  Officiers  des  Éledions  & Juges  des  Traites  conferveront^ 


€ 

tant  qu'iis  feront  en  a6liviié  , le  droit  d'appofer  les  fcellés  fur 
ies  effets  des  Redevables  qui  , par  la  nature  des  droits  qu’ils 
n’auroient  point  acquittés  , ou  le  genre  des  perceptions  dont 
ils  auroient  été  chargés,  feroient  fournis  à la qurididion  de  ces 
Tribunaux.  ' 


D'apres  Us  ordres  du  Roi. 

Signé  Lambert. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 


